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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/11/2018         5 068,85
DOW JONES 16/11/2018         25 080,50

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1296                 1USD = 580,698 1 USD 603,253                                                        
1,4937                 1CAD = 439,149       1 CAD                472,941    

128,6400                 1JPY  = 5,099 100 JPY 5,636
0,8705                 1GBP = 753,558 1 GBP 806,622
1,1395                 1CHF = 575,653 100 CHF 637,00
16,2025                 1ZAR = 40,485 100 ZAR 44,66
10,8022                 1MAD =                           60,724 1 MAD                   64,10
7,8543                 1CNY = 83,516 1CNY 86,00

116,2600                 1KES = 5,642 1KES 5,81
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
16 Novembre 2018: 66,00

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/11/2018

Les 55  propositions rete-
nues dans ce « bréviaire »
visent à améliorer et à ren-
forcer l’écosystème d’ac-
compagnement des
entrepreneurs et PME, re-
former le cadre légal et ré-
glementaire, leur donner
les moyens de leur crois-
sance, ouvrir le marché à
la sous-traitance locale,
tout en accompagnant les
entreprises gabonaises
dans la conquête des mar-
chés régionaux et interna-
tionaux.

LES assises de l’entrepre-neuriat et des Petites etmoyennes entreprises(PME/PMI), organiséesdans le cadre de la Se-maine mondiale de l’entre-preneuriat, se sontachevées le 15 novembre àl’Agence nationale de pro-motion des investisse-ments (ANPI) de Librevillesur une note de satisfac-tions générale.Au terme de trois jours detravaux (12 au 15 novem-bre),  les participants ont

présenté les conclusionsde cette réunion dont lebut était de faire un étatdes lieux de ce secteur auGabon, et de proposer dessolutions appropriées audéveloppement des entre-prises.L’analyse de 16 probléma-tiques retenues dans lecadre de ces travaux, qui sesont déroulés au siège del’Agence nationale de pro-motion des investisse-ments (ANPI), ont permisde produire un "Livreblanc" qui propose 55points. Ces propositionsvisent à améliorer et à ren-forcer l’écosystème d’ac-

compagnement des entre-preneurs et PME, reformerle cadre légal et réglemen-taire, leur donner lesmoyens de leur croissance,ouvrir le marché à la sous-traitance locale, tout en ac-compagnant lesentreprises gabonaisesdans la conquête des mar-chés régionaux et interna-tionaux.« Il nous revient désormais
de veiller à ce que les in-
quiétudes formulées par les
panélistes quant au suivi et
à la mise en œuvre des re-
commandations durant les
travaux soient dissipées.
Nous avons même le devoir

de tout faire pour qu’elles
prospèrent bien au-delà de
ces assises », a indiqué Car-men Ndaot, ministre encharge des PME.Pour atteindre cet horizon,le Livre blanc préconised’accélérer la finalisationdes centres d’encadrementet d’accompagnement desPME, à l’exemple desbourses de sous-traitance,des Centres de gestionagréée, des centres d’arbi-trage, renforcer les capaci-tés et territorialiser lesstructures d’accompagne-ment des PME, dans unelogique de cluster.Les autorités devraient

également rendre fonc-tionnelle la commissiond’attribution des agré-ments des TPE (Très pe-tites entreprises), TPI(Très petites industries), etPME, PMI pour le bénéficedes conditions fiscales. Lerôle de la Confédérationpatronale (CPG) devraitégalement être renforcé, leprojet de la Chambre na-tionale des métiers devraêtre appuyé et le pan Eco-nomie sociale et Solidairerenforcé au niveau de l’in-cubateur national.« Le gouvernement s’em-
ploie à redoubler d’effort
pour matérialiser d’autres

projets à même de consoli-
der l’écosystème entrepre-
neurial. Il s’agit, entre
autre, pour le ministère en
charge de l’Industrie, de
l’opérationnalisation de la
bourse de sous-traitance et
de partenariat du Gabon,
en vue d’un accès ouvert et
transparent aux PME/PMI
à la sous-traitance des ma-
jors industriels en Répu-
blique gabonaise. D’autres
projets au bénéfice de l’en-
trepreneuriat, portés par
les autres départements mi-
nistériels trouveront un
écho favorable et un sou-
tien sans faille au départe-
ment ministériel dont j’ai la
charge », a souligné EstelleOndo, ministre de l’Indus-trie.Les assises de l’entrepre-neuriat et des Petites etMoyennes entreprises etindustries ont été organi-sées par le Bureau de coor-dination du Planstratégique Gabon émer-gent (BCPSGE), en parte-nariat avec laConfédération patronalegabonaise (CPG), la Cham-bre de commerce et l’Incu-bateur national (JuniorAchievement).

Un Livre blanc pour booster le secteur
Assises de l’entrepreneuriat et des PME/PMI

MSM
Libreville/Gabon

Estelle Ondo, ministre de l'Industrie, intervenant 
au cours des assises.
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Une vue des partcipants aux travaux.
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ATTENDU depuis 6 moisavec une certaine angoissepar leurs responsables, lecouperet est finalementtombé sur les agences pu-bliques considérées, parune large frange de l’opi-nion nationale, comme desadministrions parallèles,budgétivores et inefficacespour la plupart.Le Conseil des ministres du

16 novembre 2018 a fina-lement annoncé la sup-pression de seulement…11agences publiques. Et pasles plus représentatives.Il s’agit respectivement del’Agence nationale de lapromotion artistique etculturelle (Anpac), du Cen-tre national de formationdes sportifs, de la Sociéténationale du logement so-cial (SNLS), de l’Agence na-tionale de sûreté etsécurité nucléaire, de l’Au-torité de régulation des produits agricoles duGabon (Arpag) et du  Fonds forestier, de la Commissionnationale de développe-

ment durable, de l’Agencenationale des pêches et del’aquaculture, de la Com-mission nationale d'orga-nisation et de gestion desévénements et manifesta-tions à caractère nationalet international, du Fondsnational du développe-ment du sport, et del'Agence nationale de ges-tion et exploitation des in-frastructures sportives etculturelles.En effet, au regard des dif-ficultés de fonctionnement

présentées par certainesde ces entités, conjuguéesà des résultats insuffisantsen terme d’efficacité dansl’action, on s’attendait àune véritable purge. Sur-tout que les recommanda-tions de la Task forceadoptées lors du Conseildes ministres du 29 juin in-diquaient clairement lasuppression de la moitié deces agences publiques. Uneinjonction finalement sanseffet.

La purge n’a pas eu lieu !
Agences publiques

MSM
Libreville/Gabon

Plusieurs agences publiques ont été supprimées.
C'est le cas, notamment, de l'Anpac.
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C’EST l’épilogue  d’un feuil-leton qui aura coûté plu-sieurs milliards de francs depertes à l’Etat et créé un cli-mat de défiance et de suspi-cion entre les candidats aulogement et le gouverne-

ment.Le Conseil des ministres du16 novembre 2018 a an-noncé la dissolution de laSociété nationale du loge-ment social (SNLS) dirigéepar Joël Patient MbiamanyTchoreret, en proie à desdissensions internes faitesde coups bas, sur fonds derèglement de comptes, et àdes conflits interminables

avec les réservataires descités de Bikélé et d’Alham-bra, .Cette structure, créée enmai 2013, va être absorbéepar la Société nationale im-mobilière (SNI).Démarré en 2013, le pro-gramme immobilier de laSNLS portait sur laconstruction de 2049 loge-ments et la production de

650 parcelles viabilisées, re-présentant un coût globalde 55,6 milliards de francsCFA.Au regard des résultats mé-diocres des différenteséquipes dirigeantes et dugouffre financier sous fondsde corruption de plusieurshauts responsables, le gou-vernement s’est résolu àmettre fin à ses activités.

SNLS : fin de l’agonie
Habitat et logement

MSM
Libreville/Gabon

La SNLS, dirigée par Joël-Patient Mbiamany Tchoreret, a
été absorbée par la Société nationale immobilière (SNI).
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